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ARTICLE 22

Après l’alinéa 23, insérer l’alinéa suivant :

« Lors  de  la  procédure  d'expertise,  le  demandeur  comme le  ou  les  personnes  dont  la
responsabilité est mise en cause peuvent être assistés de toute personne de leur choix. L'avis du
collège est pris dans le respect du principe du contradictoire. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'avis  du collège d'expert  ne  peut  méconnaître  le  principe du contradictoire  sans  être
entaché d'illégalité, ce qui aurait pour effet de rendre sans objet la procédure que l'article 22 a pour
objet d'inscrire dans le cadre juridique. L'introduction du principe du contradictoire a également
pour effet d'obtenir de la personne à qui l'avis fait grief une meilleure acceptation de la décision.


